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Adoptee par le Conseil de securite a sa 7815 e seance, 
le 17 novembre 2016 

Le Conseil de securite , 

Rappelant ses resolutions 2314 (2016), 2235 (2015), 2209 (2015) et 
2118 (2013), 

Notant que de nouvelles allegations concernant l’emploi d’armes chimiques en 
Syrie font l’objet d’une enquete par la Mission d’etablissement des faits de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC), 

Condamnant de nouveau avec la plus grande fermete toute utilisation comme 
arme, en Republique arabe syrienne, de quelque produit chimique toxique que ce 
soit et se declarant alarme par le fait que des civils continuent d’etre tues ou blesses 
par des produits chimiques toxiques utilises comme armes dans le pays, 

Reaffirmant que l’emploi d’armes chimiques constitue une violation grave du 
droit international et rappelant que les personnes, entites, groupes ou 
gouvernements qui y ont recouru de quelque maniere que ce soit doivent repondre 
de leurs actes, 

Se declarant de nouveau profondement preoccupe que l’Etat islamique d’lraq 
et du Levant (EIIL, egalement connu sous le nom de Daech) et d’autres personnes, 
groupes, entreprises et entites associes a l’EIIL (Daech) ou a Al-Qaida, y compris, 
mais pas uniquement, les combattants terroristes etrangers qui ont rejoint les rangs 
de l’EIIL (Daech) en Syrie, les groupes qui ont prete allegeance a 1’EIIL (Daech) et 
le Front el-Nosra, continuent a operer en Republique arabe syrienne, 

r 

Soulignant la necessite pour tous les Etats Membres de s’acquitter pleinement 
des obligations que leur impose la resolution 2178 (2014), 

Rappelant que, dans sa resolution 2118 (2013), il a souligne qu’aucune des 
parties syriennes ne devait employer, mettre au point, fabriquer, acquerir, stocker, 
detenir ou transferer des armes chimiques et decide que les Etats Membres 
l’informeraient immediatement de toute violation de sa resolution 1540 (2004), 
y compris de l’acquisition par des acteurs non etatiques d’armes chimiques, de leurs 
vecteurs et d’elements connexes, afin qu’il puisse prendre les mesures necessaires a 
cet egard, 
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1. Decide de renouveler, pour une nouvelle periode d’un an a compter de la 
date d’adoption de la presente resolution, le mandat du Mecanisme d’enquete 
conjoint, tel qu’enonce dans la resolution 2235 (2015), en se menageant la 
possibility de le prolonger de nouveau et de le modifier s’il le juge necessaire; 

2. Rappelle qu’il a decide que la Republique arabe syrienne devait 
s’abstenir d’employer, de mettre au point, de fabriquer, d’acquerir d’aucune 
maniere, de stocker et de detenir des armes chimiques ou d’en transferer, 
directement ou indirectement, a d’autres Etats ou a des acteurs non etatiques; 

3. Reaffirme les dispositions des paragraphes 1, 3 et 4, 6, 8, 9, 12 et 15 de 
la resolution 2235 (2015); 

4. Encourage le Mecanisme d’enquete conjoint a consulter, s’il y a lieu, les 
organes appropries de l’Organisation des Nations Unies charges de la lutte contre le 
terrorisme et de la non-proliferation, en particulier le Comite cree par la resolution 
1540 (2004) et le Comite faisant suite aux resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) et 
2253 (2015) concernant l'EIIL (Daech), Al-Qaida, afin d’echanger des informations 
sur les acteurs non etatiques qui se sont livres a l’emploi de produits chimiques 
comme arme en Republique arabe syrienne, qui l’ont organise ou commandite ou 
qui y ont participe, dans les cas ou la Mission d’etablissement des faits de l’OIAC 
determine ou a determine que des produits chimiques ont ete probablement utilises 
comme armes en Republique arabe syrienne; 

r 

5. Invite le Mecanisme d’enquete conjoint a dialoguer avec les Etats de la 
region dans le cadre de son mandat, y compris pour identifier dans toute la mesure 
possible les personnes, entites ou groupes associes a l’EIIL (Daech) ou au Front 
el-Nosra qui se sont livres a l’emploi de produits chimiques comme armes en 
Republique arabe syrienne, l’ont organise ou commandite ou qui y ont participe 
d’une maniere ou d’une autre , dans les cas ou la Mission d’etablissement des faits 
de l’OIAC determine ou a determine que des produits chimiques ont ete utilises ou 
probablement utilises comme armes en Republique arabe syrienne, encourage les 
Etats de la region a fournir, selon que de besoin, au Mecanisme d’enquete conjoint 
des informations sur l’acces des acteurs non etatiques a des armes chimiques et a 
leurs composantes ou sur les efforts qu’ils deploient pour mettre au point, acquerir, 
fabriquer, posseder, transporter, transferer ou utiliser des armes chimiques et leurs 
vecteurs sur le territoire qu’ils controlent, y compris des informations pertinentes 
issues des enquetes menees au niveau national, et souligne l’importance des 

r 

obligations qui incombent aux Etats parties en vertu de 1’article VII de la 
Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et 
de l’emploi des armes chimiques et sur leur destruction (Convention sur les armes 
chimiques) et de la pleine mise en oeuvre du paragraphe 8 de la resolution 
2235 (2015), notamment pour ce qui est des informations relatives aux acteurs non 
etatiques; 

6. Rappelle les articles X.8 et X.9 de la Convention sur les armes chimiques 

r 

qui autorisent tout Etat partie a demander et a recevoir une assistance et une 
protection contre l’emploi ou la menace d’armes chimiques s’il estime que des 
armes chimiques ont ete employees contre lui, rappelle egalement que de telles 
demandes, etayees par des informations pertinentes, sont transmises par le Directeur 
general de l’OIAC au Conseil executif et a tous les Etats parties a la Convention, et 
invite le Mecanisme d’enquete conjoint a offrir ses services a l’OIAC en pareilles 
circonstances, s’ils entrent effectivement dans le cadre de l’exercice de son mandat; 
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7. Reaffirme les dispositions du paragraphe 7 de la resolution 2235 (2015), 
notamment 1’ aptitude du Mecanisme d’enquete conjoint d’ examiner des 
informations et elements de preuve supplementaires qui n’ont pas ete recueillis ou 
etablis par la Mission d’etablissement des faits mais qui ont un lien avec le mandat 
du Mecanisme d’enquete conjoint, et insiste sur la necessite de les mettre 
pleinement en oeuvre, notamment pour ce qui est de fournir les informations 
demandees par le Mecanisme d’enquete conjoint et de mettre a disposition les 
temoins; 

8. Prie le Secretaire general, en coordination avec le Directeur general de 
l’OIAC, de lui presenter un rapport sur les progres realises et d’en informer le 
Conseil executif de l’OIAC tous les 60 jours; 

9. Prie le Mecanisme d’enquete conjoint d’achever un rapport dans les 
90 jours suivant l’adoption de la presente resolution, et d’etablir d’autres rapports 
par la suite s’il y a lieu, le prie de lui presenter le ou les rapports et d’en informer le 
Conseil executif de l’OIAC, et l’invite a informer, le cas echeant, le Comite cree par 
la resolution 1540 (2004), le Comite faisant suite aux resolutions 1267 (1999), 
1989 (2011) et 2253 (2015) ou d’autres organes competents de l’Organisation des 
Nations Unies charges de la lutte contre le terrorisme ou de la non-proliferation des 
resultats de ses travaux; 

10. Decide de rester activement saisi de la question. 
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